CONVENTION DE PARTENARIAT

POUR LA PRISE EN CHARGE EN HOSPITALISATION A DOMICILE
DE RESIDENTS EN ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT SOCIAL
· Vu les articles R 6121-4-1 et D 6124-311 du code de la santé publique,

· Vu l'article R 162-32 du code de la sécurité sociale, notamment son 1°,

· Vu le décret 2012-1030 du 6 septembre 2012 relatif à l’intervention des établissements d’hospitalisation à domicile dans les établissements sociaux et médico-sociaux avec hébergement,

· Vu le décret 2012-1031 du 6 septembre 2012 relatif aux conditions techniques de fonctionnement des établissements d’hospitalisation à domicile intervenant dans les établissements sociaux et médico-sociaux avec hébergement,
Entre, d’une part :

Nom complet et raison sociale de l’établissement d’hospitalisation à domicile

Numéro FINESS 

Adresse complète 

Représenté par

Fonction
ci-après dénommé « l’établissement d’HAD »,
Et, d’autre part

Nom complet et raison sociale de l’établissement d’hébergement

Numéro FINESS (en l’absence, numéro provisoire délivré par l’ARS)
Adresse complète 

Représenté par

Fonction

Etablissement bénéficiant d’une autorisation délivrée le (une copie de cette autorisation est jointe à la présente convention) et accueillant (préciser les publics),
ci-après dénommé « l’établissement d’hébergement »,
Il a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE
L’hospitalisation à domicile (HAD) constitue une modalité de réponse aux besoins de soins complexes, intensifs et/ou techniques de personnes ne requérant pas nécessairement une hospitalisation avec hébergement. Pour les personnes accueillies en établissements social et médico-social, l’HAD complète la palette de l’offre disponible, contribuant ainsi au respect de l’égalité de tous dans l’accès aux soins.  
L’HAD permet en particulier, par ses moyens combinés à ceux de l’entourage habituel, la prise en compte globale des besoins de soins et d’accompagnement des personnes. Elle concourt ainsi à la préservation de leur qualité de vie en évitant la déstabilisation liée à une rupture de l’accompagnement assuré au quotidien par les professionnels de l’établissement d’accueil.
Selon les besoins, l’établissement d’hébergement transmet toute information utile à la compréhension, par l'équipe d'HAD, des spécificités du public accueilli. 
Par ailleurs, chaque structure désigne un référent pour chaque prise en charge individuelle.
L’admission en HAD d’un résident fait l’objet d’une concertation collégiale et la décision est prise conjointement entre les parties signataires, après avis des médecins concernés (médecin coordonnateur, médecin traitant…). Elle s’inscrit dans le cadre du projet personnalisé du résident.
Article 1- Objet de la convention

La présente convention établit les règles de partenariat qui fondent les relations entre l’établissement d’hébergement et l’établissement d’HAD : elle précise les modes de fonctionnement établis entre ces deux structures, lors de la prise en charge d’un résident en HAD.

Les deux signataires s’engagent à mettre en place tous les moyens nécessaires à la prise en charge conjointe du patient/résident, afin d’optimiser et sécuriser la prise en charge.

Article 2. Conditions préalables à la mise en œuvre du partenariat  

Afin de favoriser et d'assurer la réussite du projet commun, les signataires se sont entendus sur les moyens à mettre en œuvre en vue de garantir un bon niveau de connaissance réciproque entre les équipes partenaires : 

(par ex. : organisation d'une présentation de l'activité et du mode de fonctionnement de chaque structure; temps de rencontres entre les équipes; études de cas et retours d’expérience partagée; stages par comparaison; formations communes; etc.)

Pour faciliter la collaboration, préalablement à la mise en œuvre du partenariat, l'échange d'informations et la communication entre structures sera garantie notamment par la transmission de tout document jugé nécessaire entre les parties (projet d’établissement, règlement intérieur, livret d'accueil, plaquette, protocoles, etc.).
La présente convention garantit que la collaboration se fera sur la base du respect de l'organisation de chaque structure.

L'information des résidents sur l'existence et la mise en œuvre du partenariat fait l’objet d’une réflexion commune et ses modalités sont définies, par exemple au travers de réunions d’information, ordre du jour au Conseil de la Vie Sociale, document d’information, adaptation du livret d’accueil, etc. Les droits des usagers dans ce cadre sont explicités.
Article 3- Prescription de l’HAD

Toute admission en HAD fait l’objet d’une prescription par un médecin hospitalier ou par le médecin traitant du résident.

Lorsque l’établissement d’HAD est sollicité sur prescription d’un médecin hospitalier, il s’assure de l’accord du médecin traitant du résident/patient.
Article 4- Accord de la personne 
Conformément aux articles L 1111-1 à L 1111-9 du code de la santé publique, l'intervention de l'établissement d’HAD auprès d'un résident nécessite son accord, ou le cas échéant celui de son représentant légal. La signature du document "accord du patient" remis par l'établissement d’HAD formalise cette acceptation.

Si le résident majeur est hors d'état d'exprimer sa volonté de recevoir l'information nécessaire pour effectuer un choix, la personne de confiance (si une personne de confiance a été désignée avant la prise en charge en HAD) ou la famille ou à défaut ses proches seront consultés conformément aux articles L 1111-4 et L 1111-6 du code de la santé publique.

Article 5- Modalités de la prise en charge
Avant toute prise en charge dans le cadre de la présente convention, les représentants de l’établissement d’HAD et de l’établissement d’hébergement, ainsi que le médecin traitant du patient/résident, signent un protocole d’accord nominatif d’intervention (cf. annexe 1).
L’HAD intervient par principe pour une durée déterminée, éventuellement renouvelable. Les conditions de la sortie de l’HAD doivent donc être envisagées dès l’admission.
L’organisation de la continuité des soins liée à son intervention incombe à l’établissement d’HAD.

En cours de prise en charge, les parties s’accordent sur  les modalités permettant de respecter, dans la mesure du possible, les contraintes du projet de soins et celles du projet d’accompagnement du résident/patient. Celles-ci prennent en compte l’éventualité de sorties temporaires du résident (vacances, week-end, etc.) en assurant la continuité des soins, au besoin par recours à une autre structure d’HAD.
Article 6- Responsabilité des interventions
Chaque professionnel est responsable des interventions qu’il diligente, et chaque partie signataire s’assure de l’existence des assurances en responsabilité civile couvrant les actes des professionnels impliqués, qu’ils soient salariés ou libéraux.
Article 7- Gestion du circuit du médicament
L’établissement d’HAD gère l’ensemble du circuit du médicament du patient. 

Pendant le séjour en HAD, l’établissement d’HAD prend en charge les médicaments nécessaires au traitement prescrit en relation avec le motif de l’HAD ainsi que, le cas échéant, les médicaments habituellement prescrits au patient.
Le stockage des médicaments du patient, au sein de l’établissement d’hébergement, doit répondre aux règles de conservation et de sécurité adaptées aux produits, que l’établissement d’HAD est tenu de mettre en œuvre. La mise à disposition, pendant la période d’intervention de l’HAD, des matériels techniques et consommables nécessaires à son intervention relève exclusivement de la responsabilité et de la gestion de l’établissement d’HAD. 

Les déchets d’activité de soins liés à l’intervention de l’HAD entrent dans le cadre d’une récupération professionnelle assurée par l’établissement d’HAD. Cette organisation devra faire l’objet d’une communication préalable à l’équipe de l’établissement d’hébergement.

En cas d’utilisation conjointe d’équipement(s), les signataires assurent la formation des personnels et le partage des informations liées à cette utilisation. 

Article 8- Dossier du patient
Les informations à caractère médical et de soin  relatives à la prise en charge individuelle  sont tracées dans le dossier patient de l'établissement d’HAD.
Les parties conviennent de l’organisation permettant de conjuguer l’accessibilité au dossier du patient pour les personnels devant y accéder et le respect de la confidentialité des informations le concernant due au patient/résident, en conformité avec la règlementation.

Article 9- Evaluation du partenariat

Les deux signataires s’engagent à se réunir au moins une fois par an pour évaluation de leur coopération dans le cadre du partenariat prévu par la présente convention. Cette évaluation portera au minimum sur les points suivants :

· évolution du recours, pour les résidents, à l'hospitalisation complète en établissements de soins de courte durée ou de soins de suite et de réadaptation et motifs

· évolution du recours aux services d’urgence et motifs

· nombre de séjours et de journées d'HAD et nombre de résidents bénéficiaires

· qualité de la coordination générale entre les intervenants des partenaires, et notamment les actions communes diligentées pour la qualité du partenariat et difficultés rencontrées
· nombre de demandes d'HAD non satisfaites et motifs,

· nombre d’HAD interrompues et motifs,

· satisfaction des usagers, entourages et professionnels.

Cette évaluation sera adressée annuellement à l’ARS concernée.

Article 10- Date d’effet de la convention
La convention entre en vigueur à la date de sa signature.
Article 11- Durée et résiliation

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature. Elle est renouvelable annuellement par tacite reconduction, sauf dénonciation expresse par l’une des deux parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de 2 mois, copie transmise à l’ARS et à la CPAM concernée.

Les deux parties s’engagent, préalablement à tout courrier de dénonciation, à organiser une réunion de conciliation afin d’envisager des solutions communes aux différends rencontrés. Cependant, en cas de persistance d’un désaccord, elles devront s’entendre a minima sur les modalités permettant d’assurer la continuité de la prise en charge des résidents/patients.
Fait à ………. le   /  /
Pour l’établissement d’HAD


Pour l’établissement d’hébergement

ANNEXE 1

PROTOCOLE D’ACCORD NOMINATIF D’INTERVENTION

(document à transmettre impérativement à la CPAM)
Entre :

L’établissement d’hébergement à caractère social…………….
N° FINESS :
et :

L’établissement d’HAD……………..
N° FINESS :
Il est convenu que, en application de la convention de partenariat pour la prise en charge de résidents en hospitalisation à domicile signée le   /  /     

M./Mme …………..................................................................................................................

Prénom :…………..................................................................................................................

N° SS : ...............................................................................................................................

Caisse : ……………………........................................

Mutuelle : ………………………………………………………..

Est admis(e) en hospitalisation à domicile à compter du    /  /    

Les parties s’engagent à respecter rigoureusement toutes les dispositions figurant dans la convention.
Fait à ………. le   /  /

	Le directeur de l’établissement d’HAD

	Le directeur de l’établissement d’hébergement 

	Le médecin coordonnateur de l’HAD


	Le médecin traitant
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